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INTERPELLATIONS A LÀ CHAMBRE SUR L» POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
LE MIDI BOUEE 

La guerre a rainé l'industrie textile dans 
le Nord de la France. Nos grands centres 
manufacturiers de Lille, Roubaix, Tour
coing, Armentières sont, malgré la déli
vrance, réduits à une inaction complète. Les 

les plus favorisées ne seront pas 
en marche avant plusieurs mois. Car, 

' si la matière première arrivait, la res-
tanration des ateliers, les réparations ou le 
remplacement des machines, des métiers, de 
tout l'outillage, enlevé ou détérioré par les 
Boches, retarderaient la reprise de la vie 
industrielle chez nous. 

Depuis quatre ans, nos concurrents fran
çais et étrangers se sont développés à nos 
dépens. Ils ont essayé d'attirer chez eux, en 
leur faisant de mirobolantes promesses, nos 
contremaîtres, nos chefs de fabrication et nos 
ouviieiB spécialistes. Des régions qui, depuis 
longtemps' déjà, avaient perdu de leur an-
«jeaae activité, et où l'industrie et le com
merce s'étiolaient, ont retrouvé, sous le coup 

• de looet de la guerre et devant le stimulant 
des demandes énormes et des gros béné-

.fices, une prospérité tout à fait inespérée. 
D'antre part, de nouveaux centres indus-

"tiriels se sont créés, avec les encouragements 
« a pen imprudents d'économistes à courte 

• v*e qui applaudirent à cette dangereuse 
décentralisation. 

Quand nous étions séparés du pays par de 
•ombreuses lignes de tranchées, on com
prend que, pour répondre aux besoins de la 
consommation nationale, l'Ouest et le Midi, 
rat particulier, aient fait un sérieux effort 
pour intensifier leur production. Qu'aujour-
d*a«i, profitant de la situation défavorable 
du Nord, ces régions tentent de conserver 
fcntr avance occasionnelle, la chose est assez 
^naturelle. 

n ne faut pas pourtant que la défense de 
Sours intérêts fasse oublier aux Méridionaux 
iqne nous, les envahis d'hier, nous, les sinis
trés , les dépouillés, les ruinés, avons le droit 
d*»ître traités maintenant en privilégiés (c'est 
l e mot prononcé par un ministre) et que si 
dç» faveurs sont accordées à l'industrie et au 
commerce, c'est à l'industrie et au commerce 
* t Nord qu'elles doivent l'être tout d'abord. 

La Chambre de Commerce de Mazamet a 
1>wdn de vue, semble-t-il, ce principe rigou-
'«eux de solidarité, quand elle a émis les 
•ceux suivants, pour assurer le développe
ment de l'industrie textile dans le Midi : 

« i" Que le Comité interministériel de la 
l u n e donne un avis favorable aux autori
sations d'importation du matériel neuf et 
d'occasion de filature de laine ; 

» 7° Que le Comité des dérogations aux 
prohibitions d'entrées et M. le ministre des 
'Finances sanctionnent favorablement les 
demandes d'importation en question ; 

» 3° Que toutes les préférences qui pour
raient être accordées aux industriels sinis
trés de la région du S'ord ne le soient 
qu'après avoir épuisé toute la capacité de 
•restitution ou de remplacement de nos agres-
s/frs, et avec cette pensée dominante que 
si tous lés pays sinistrés doivent être recons
titués avec toute la célérité et toute l'am
pleur désirables, il est cependant nécessaire 
qu'aucune région de la France ne soit amoin
drie ni paralysée dans son développement. • 

I Visiblement, les industriels et les négo
ciants de Mazamet ont peur que leurs 
concurrents de Roubaix et de Tourcoing ne 
se relèvent trop rapidement du coup terrible 
qui les frappe. Ils craignent, les braves gens, 
que le Gouvernement, comme c'est son 
devoir strict, n'aide trop largement nos mal-

' .heureuses régions à reprendre leur place au 
soleil. 

Si encore ces messieurs du Tarn, qui n'ont 
connu la guerre que très indirectement et 
par de lointains échos, se contentaient de 
penser cela ; s'ils renfermaient leur affreux 
égalante entre les murs d'une salle de réu
nion, les règles d'une élémentaire décence 
seraient observées au moins. Mais non. 

quand le Midi bouge, c'est-à-dire quand il 
parle, il faut que tout le monde entende. 

Donc, si le voeu de la Chambre de Com
merce de Mazamet était pris en considéra
tion par les pouvoirs publics, il nous faudrait 
attendre, ici, pour renaître, qu'on ait 
c épuisé toute la capacité de restitution ou 
de remplacement de nos agresseurs. > 

Ainsi, après avoir été pendant quatre ans 
écrasés sous la botte du Boche, c'est encore 
sur le bon plaisir de ce dernier que nous 
devrions compter actuellement pour recom
mencer à travailler et à vivre 1 

Sans doute, il appartiendra à ceux qui 
dicteront à l'Allemagne les conditions de la 
paix, de faire rendre gorge aux bandits qui 
ont pillé nos villes et nos campagnes, et 
d'exiger, sous une forme ou sous une autre, 
une réparation aussi complète que possible 
des dommages. Mais, qu'on ne l'oublie pas, 
la reconstitution des provincea dévastées est, 
avant tout, une oeuvre de solidarité natio
nale, œuvre basée sur les solennelles décla
rations des dirigeants de la République, 
homologuées par plusieurs votes des Cham
bres. 

C'est la France qui, par son Gouverne
ment et son Parlement, a pris l'engagement 
de donner aux régions dévastées les moyens 
de retrouver leur ancienne prospérité. Même 
si l'Allemagne n'avait pas été obligée de 
payer, la France ne pouvait se soustraire à 
ce devoir rigoureux. 

Le pays, sauvé par le martyre du Nord, 
a contracté une dette sacrée envers notre 
province. L'heure est venue de l'acquitter 
sans retard. 

Le pays ne donnera jamais autant qu'il 
nous doit. 

LOUIS ROBICHKZ. 

Lis pensions a » lilitiiris mutilés 
aux veuTes et orphelins .8 la guerre 

Paris, 27 décembre. — La Chambre a re
pris, cet après-midi, la discussion du projet 
de loi réglant les pensions militaires. 

Une longue-discussion s'engage tendant à 
faire bénéficier les militaires mutilés du 
moyen barème, s'il leur est plus favorable. 

Af. le Rapporteur demande là suspension 
des débats jusqu'au règlement de Ta ques
tion. 

La Chambre adopte l'amendement Rognon 
disant que les barèmes auront seulement une 
valeur indicative. 

M. Klotz. ministre des Finances, demande 
à la Chambre de se prononcer sur l'article 
ier et propose le texte suivant qui, après les 
observations de MM. Thomas et Rifail, est 
adopté : 

La Repnblhrae. reconnaissant* envers ceux qui 
assurèrent le salut de la Patrie, proclame et dé
termine, conformément aux dispositions de la pré
sente loi. le droit de réparation aux militaires des 
armées de terre et de mer, affectes d'infirmités ré
sultant de la guerre, aux veures et aux orphelins 
descendants de ceux qui moururent pour la France. 

On adopte l'article 5 visant les maladies 
contractées pendant le service. La suite de 
la discussion est renvoyée à lundi matin. 

LA LIBÉRATION BE L'INDUSTRIE 
'L'Echo de Paris dit qu'il s'agirait mainte

nant de libérer l'industrie. N'est-elle pas 
libre? Mais non, pas du tout. La guerre a 
eu pour effet de la soumettre à l'Etat. Il 
fallait qu'il en fût ainsi : comme l'Etat fai
sait la guerre et que la guerre était le prin
cipal, tout et l'industrie appartînt à l'Etat. 
Semblablement, les citoyens renonçaient à 
leur liberté : ils se livraient aux mains de 
l'Etat. Mais, la guerre finie, c'est la démobi
lisation. Libérez l'industrie aussi. Non pas 
du jour au lendemain, peut-être : peu à peu ; 
aussi rapidement que possible. C'est conve
nu ? Au moins, ce devrait l'être. 

L'industrie ne s'est pas donnée, elle s'est 
prêtée à l'Etat, comme les soldats qui ont 
pris du service pour la durée de la guerre. 
L'Etat ne saurait garder indéfiniment les 
soldats, ni l'industrie. La liberté est néces
saire à l'industrie, autant que l'activité in
dustrielle est nécessaire à la prospérité na
tionale. Et la prospérité nationale concerne 
tous les citoyens ; non pas seulement les pa

trons, comme certains partisans l'insinuent : 
tous les citoyens, les ouvriers en particulier. 
L'étatisme, qui ne serait que la satisfaction 
d'un parti, paralyserait l'industrie, l'ané
mierait, la ruinerait : au grand dommage 
des patrons et des ouvriers! 

LES RÉGLEMENTA TIONS 
sur l'outillage 

et les Matières premières 
Une décision de M. Loucheur, parue au 

t Journal officiel » du 25 décembre précise 

L'EMPIRE DES AIRS 

U n e l i g n e a é r i e n n e 
F r a n c e - M a r o c 

De Toulouse à Barcelone en 2 h. 20 
Toulouse-Rabat en 11 heures 

C'est le jour de Noël qu'ont eu lieu les 
premiers essais de la ligne aérienne France-
Maroc, sur la première étape, Toulouse-Per
pignan-Barcelone (400 kilomètres). 

L'expérience a merveilleusement réussi, et 
l'avion biplace dans lequel avait pris place 

les conditions de vente et l'importation en JJ. Pierre Latecoëre, a franchi aisément la 
France des métaux, des bois, du caoutchouc, distance en deux heures vingt minutes, 
de la verrerie, de la chaux et des ciments, j D'autres essais suivront sous peu sur les 
de l'outillage des machines textiles et desJétapes suivantes, Barcelone-Alicante-Malaga-
automobiles. ! Rabat. Si la même vitesse commerciale est 

D'une façon générale, la vente et le c o m - j j n a i n t e l l u e ) e t e l i e d o i t j . ê t r e > R a b a t serait à 
merce de ces marchandises sont libres enJ o n z e heures de vol de Toulouse. Le Maroc 
France, sauf toutefois pour les fers-blancs, I a u n e demi-journée de la France. 
la verrerie et les automobiles, pour lesquels./ rje quJ e s t particulièrement intéressant 
subsiste le contrôle de fabrication et de | dans l'expérience ci-dessus, c'est qu'il ne 
vente. s'agit pas d'avions nouveaux, mais d'engins 

Par contre, presque tontes les importa-jdn front transformés, immédiatement utili-
tions restent contrôlées. • sables, déjà payés par l'Etat, et ne nécessi-

L'effort de M. Loucheur pour rendre a u l ^ t aucune dépense nouvelle, 
pays la liberté des transactions commercia-j 
les est intéressant, mais encore insuffisant.) 
On ne comprend pas notamment les raisons 
pour lesquelles le commerce des voitures] 
de tourisme n'est pas entièrement libre des! r â V l t f l l I I C r O n t ! 6 I N O r U 

Le contrôle des importations est de plus! On envisage actuellement un système de 
beaucoup trop rigoureux. I ravitaillement des régions du Nord par 

mr avions de bombardement transformés et 
P H F 7 P I I Y P T f * H F 7 IMflIlÇ r.daptés à ce nouveau rôle. Un officier spécia-
\>llEt, C U A C l WI1C& H U U 3 i i s t e s'occuperait de cette importante ques-
La « Gazette de Francfort» se lamente parltion et pense pouvoir emmener dans chacun 

suite des circonstances qui obligent les Aile- [ des engins volants, qui seraient mis à sa 
mands à réduire la circulation des voya- disposition, une tonne de marchandises. 
geurs de 20 %. Qui dira de combien est ré- On sait que le ravitaillement des régions 
duite la circulation des voyageurs dans la du Nord présente toujours de grosses diffi-
Franoe libérée ? A l'arrivée du train de cultes en raison du mauvais état des voies 
Paris j'ai entendu la réflexion suivante : ferrées, situation que l'ennemi a encore ag-

Les Avions 

Venir à Roubaix comme cela, c'est bon 
pour une fois ! » 

Nous ne désirons pas rendre aux Alle
mands tout le mal qu'ils nous ont fait, mais 
nous pouvons demander que soit hâté pour 
nous, le retour à la vie normale et cela le 
plus possible par la restitution en nature de 
tous les objets pris dans les pays envahis. 

Combien était judicieuse cette rt flexion 
suivant laquelle il n'est pas admissible que 
le vainqueur grelotte devant les ruines de 
sa maison, pendant que le vaincu se dorlote 
dans le lit et les draps qui ont été pris dans 
les régions occupées! 

n» . 1 

Les n o u v e a u x prob lèmes 
or ientaux 

Le général Franchet d'Esperey à Paris 
Paris, 27 décembre. — De nouveaux pro

blèmes orientaux sont soulevés, résultant de 
l'occupation des territoires hongrois, bulga
res, tnres et des ports russes. 

Le général Franchet d'Esperey, invité à 
venir conférer avec le Gouvernement, arri
vera à Paris sous peu. 

LE MARK REMBOURSABLE 
A 1 FRANC 25 

Paris, 27 décembre. — Le Ministre des Fi
nances communique la note suivante : 

L'échange des monnaies*allemandes ijm se trou
vent an la possession des habitants des régions H-
oérées. y résidant encore, ou réfugiés, évacués, ra
patriés ailleurs, aura lieu dans les conditions sui
vantes, arrêtées par M. le miniestre des Finances : 

Les intéressés devront, dans un dolai qui com
mence a courir aujourd'hui et qui expirera le 10 
Janvier 1913. taire a la Mairie de la commune ou 
il se trouvent, une déclaration totale des mon
naies allemandes en leur possession, en indiquant 
la caisse du comptable du Trésor 'Trésorerie Gé
nérale, Recettes des Finances ou Perceptions), à 
laquelle ils désirent que i'echanKe ait lieu. L'inob
servation du délai fixé pour la déclaration, est de 
nature à entraîner forclusion. 

Cet échange sera effectué au taux de 1 fr. 35 
pour un marck. dans un délai maximum de quinze 
jours, dont le point de départ sera ultérieurement 
porté & la connaissance des intéressés, par les soins 
des maires. 

Seront acceptes : les billets, les monnaies d'ar
gent, de nickel et de bronze, et même les monnaies 
de fer ou de rtne. Parmi les Sillets, seuls devront 
être reçus, ceux de la Reichsbank, de la Reichs-
nasse et des Darlelmskafcssen. 

La reprise des reçus précédemment délivrés, loi* 
de l'échange des marcks au taux de 0 fr 70. fera 
l'objet d'instructions ultérieures . aucune suite 
ne peut être donnée, pour le moment, aux de 
mandes de remboursement complémentaire, qu. 
pourraient être présentées au sujet de ces reçus 

gravée. D'autre part, la pénurie de wagons 
et de locomotives se fait toujours sentir. 

Le gouvernement, pour venir efficacement 
en aide aux malheureuses régions du Nord, 
mettrait à la disposition du ravitaillement, 
mille ou douze cents avions. On arriverait, 
de cette façon, à conjurer en partie Ip. crise 
du ravitaillement du Nord, jusqu'au moment 
où aura été livré le matéirel roulant exigé 
des Allemands et pour la livraison duquel 
l'armistice du i t novembre a été prolongé. 

Pour le r&vitai Ile ment de Lille 
M. Delesalle axpose la situation 

nu ministre de l'Intérieur 
P a r i s , 27 deeei".bre. — M. P a m s . m i n i s t r e 

de l'Intérieur, a reçu M. Delesalle, maire de 
Lille, qui venait l'entretenir du ravitaille
ment de sa ville. 

La solution de cette question a été retar-
TKe pus les difijcultés de transport. Indé
pendamment des camions, qui peuvent sup
pléer les chemins de fer dont le rétablisse
ment est rendu par la force des choses peu 
rapide, il y a un autre mode de transport 
qui pourrait peut-être rendre des services 
importants : nous voulons parler des avions 
dont l'emploi est envisagé plus haut. 

C'est alors que les alouettes vont sans 
doute, nous tomber toutes rôties dans le bec ! 

LE MINISTRE 
de la Reconstitution industrielle 

à Bruxelles 
A son retour 

M. Loucheur visite la regica de Maubeuge 
Paris, 27 décembre. — Le Ministre de la 

Reconstitution industrielle vient de rentrer 
de Bruxelles, où il s'est entretenu avee les 
ministres compétents, en vue de la réfection 
et de la remise en marche des usines du Nord 
et de l'Est, près la frontière belge. 

Avant rie regar-ner Paris, M. I.oueheur a 
visité la région de -Maubeuge et s'est entre
tenu avec les industriels sinistrés, Buxitteai 
il a promis la création d'un bureau iocil 
d'aide et de renseignements, cornue il en 
existe un à Lille et à Douai. 

Nos Braves 
MORTS AU CHAMP D'HONNEUR 

ROUBAIX 
*** Nous apprenons la mort de M. Henri 

GHIOT, caporal au 365e d'infanterie, tué à 
l'ennemi, à l'âge de 34 ans, le to juillet 1915. 

Il était employé à'la Banque Moret, et ses 
parents, M. et Mme Gliiot-Lacquement, de
meurent rue du Collège, 163, à Roubaix. 

Un obit aura lieu à son intention le 30 dé
cembre 1918, a 9 heures, en l'église de Lys-
lez-Lannoy. • 

WA. On annonce la tnprt de M. Victor 
DUHA YON, caporal au 266e d'infanterie, 
tombé au champ d'honneur, à l'âge de 27 
ans, à Quennières (Oise), le 14 octobre 1915. 

Il habitait rue de l'Aima, 286. 
Un obit aura lieu à son intention le lundi 

30 décembre 1918, à neuf heures, en l'église 
Notre-Dame, à Roubaix. 

» * On annonce la mort, dans sa 24e an
née, de M. Raymond DESBARBIEVX, sol
dat au 320e d'infanterie, tombé au champ 
d'honneur, à Cys (Aisne), le 5 septembre 
1918. 

Il était le fils de M. et Mme J.-B. Desbar-
bieux-Cabaret, demeurant, 41, rue Montgol-
fier. 

Un obit aura lieu à son intention le mardi 
31 décembre 191$, à 9 heures, en l'église 
St-Michel, à Roubaix. 

" * On annonce la mort de M. Edinond 
DU JARDIN, caporal au 23e régiment colo 
niai, décoré de la croix de guerre et de la 
médaille militaire, tombé au champ d'hon
neur, devant Fergeux (Ardennes), le 30 oc
tobre 1918. 

Il était le fils de M. Henri Dujardin, de
meurant 75, rue du Curoir. 

Un obit sera célébré à son intention, le 
lundi 30 décembre, à 8 h. $, en l'église Saint-
Martin, à Roubaix. 

m 

Encore des Rapatriés 
Lyon, 27 décembre. — 143 réfugiés de 

Tourcoing et Cambrai (Nord), de ùoissons 
(Aisne) sont arrivés aujourd'hui à la gare 
de Lyon. 

Le déblaiement 
Je l'entrée du port d'Ostende 

Londres, 27 décembre. — Le Daily Mail 
dit que l'entrée du port d'Ostende, complè-
eraent déblayé par l'amirauté, s'ouvrira aux 
vapeurs et aux cargos, à la fin de la se
maine. 

hronique Locale 
Âejosrd'Mai. Samedi 28 Décambro : 

362' jour de l'année. 
Soleil : Lever. 7 h. 46 ; coucher, 15 h. 59. 
Lune : Dernier quartier du 23 ; nouvelle 

lune, le 2 janvier. 
Aujourd'hui, fétc des saints Innocents; 

demain, saint Thomas. 

Prochaine réunion 
du Consei l Municipal 

Le Conseil municipal se réunira à l'Hôtel 
de Ville, le lundi 30 décembre, à dix heures 
très précises du matin, à l'effet de délibérer 
sur les questions portées à l'ordre du jour 
ci-après : 

I. Communications et propositions de l'Adminis
tration. — t. session extraordinaire de 1918 : Ouver
ture; élection du secrétaire. — 2. Communications 
.iiverses. — J. Listes électorales : Révision pendant 
l'année HW: formation des commissions. — i. Voi
rie municipale : Rues de la Barbe-d'Or et de la 
(iuingueite; démolition des immeubles appartenant 
â M. Pierre Devesles. en vue d assurer la sécurité 
nv la circulation publique. — C. Services munici
paux : Indemnité de cherté de vie: augmentation. 
— ij Enlèvement des ordures ménagères : Achat de 
deux camions automobiles; approbauon. 

II. Rapports des Commissions. — 1. Caisse des 
Ecoles : Compte administratif de l'exercice 1017 
approbation [M. H. Bracq). — 2. Id TJurtget sup
plémentaire de lexerdce 1018; approbation (M. H 
Bracq; — 3. Collège des jeunes filles : Indemnité de 
logement a 1 agent spécial (M. H. Bracq). — 4. Tra 
vaux a exécuter dans les écoles et l'abattoir : Em
prunt projeté: établissement des plans et devi-, 
demande d'acompte sur honoraires, formulée par 
l'archltorte iM. Cn. Mangin). — 5. Voirie muni:!. 
nale : Œuvre des jardins pour tous; drbordemen' 
.m riez de l'E;-pierre; indemnité compensatrice aus 
MnéticlaiKS des terrains, pour pertes subies on 

plants «t semences; vote d'un crédit (H. E. Lor 
thlols). — 6. Service de la Voirie : Publicité sur les 
postes de transformation électrique ; concession ' 
nouvelle; approbation (M. A Hlitrop). — 7 Assis
tance obligatoire : Loi du U jnïllet 190$; revision 
des taux d'allocation mensuelle (M. P Nys). — 
8. Assistance pnlbique : secours de chômage; modl-
tications du service (M. Ch. de Brabander). — t. Id. 
Bureau de Bienfaisance : budget supplémentaire on 
l'exercice 1916; avis du Conseil municipal (M P. 
Nys). — 10. Id.: Bureau de Bienfaisance; budget 
supplémentaire de l'exercice 1917; avis dn Conseil 
municipal (M. P. Nys' — 11. Id.: Bureau de Bien
faisance : Budget primitif de l'exercice 1918; ap
probation (M. E. Lorthloisl. — 13. Id.: Bureau de 
Bienfaisance : Budget primitif de l'exercice 1919; 
approbation (M. E. Lorthloisl. — 14. Voirie muni
cipale : Enlèvement des Immondices: nourriture des 
chevaux; fourniture d'avoine; marché de gré h gré 
(M. A. Dujardin). — 15. service de la Voirie : Knlè-
vemeanVaes immondises •. nourriture des chevaux: 
fourniture d'avoine: marché de gré à gré (M. P 
Rogerl. — 16. Id.-. Fourniture, de couleurs, drogue
ries, brosses et accessoires divers: marché de gré à 
gré (M. 3. Desplancrue) — 17. Enlèvement des ordu
res ménagères : Achat de trois chevaux réfoi-més 
par l'armée anglaise; marché de gré à gré; appro
bation (M. F. Vanherpe). — 18. Id.: Ferrage des 
chevaux en 1918; marché de gré à gré; approba
tion (M. P. Roger). — 19. Id..- Réforme et vente 
d'un, cheval; marché de gré à gré; approbation 
(M. H. Vanherpe). — 20. comptaNlité communale : 
Avances de l'Etat pour le paiement des dépenses 
communales; remboursements exceptionnels aux 
commerçants. Industriels, etc., sur fonds déposés à 
la ville. Prévision du montant des opérations pour 
le mois de janvier 1919 (M. A. Carpentier).— ît . Id.: 
Avances de l'Etat pour le paiement des dépenses 
communales; fixation du montant net de ces avan
ces pour le mois de janvier 1919 (M. A. Carpen
tier). 

III. Hult-nloa. — A. Communication* de l'Admi
nistration. — I. Assistance aux femmes en couches : 
Communication de la liste des postulantes dont' 
l'admission a été prononcée d'urgence. 

• . Rapports des Commission*. — 1. Caisse muni
cipale des reraltes : Liquidation de pension de M. 
Couthler Henri, chef Un secréterlat de la Mairie 
(M. J. Desp'.anciue). — 2. ld. : Liquidation de pen
sion de M. Deliorge Louis, contrôleur principal de 
l'Octroi (M. J. Desplacque) — 3. Id : Liquidation 
de pension de M. Briffait Henri, contrôleur de 
l'Octroi (If. J. Desplanque!. . - 4. Id.: Liquidation 
de pension de SI. Deleplanque Alfred, receveur cen
tral de l'Octroi (M. J, Desplanquei. — i. Id.: Liqui
dation de pension d» H. La^o^é Adolrhe. direc
teur de la Condition publique M. 3. Desplanqoe). 

Nous aurons du Gaz \s matin 
à partir du 29 décembre 

Voic i u n e n o u v e l l e q u i va être accue i l l i e 
a v e c p la i s i r par notre p o p u l a t i o n , e t q u e l a 
C o m p a g n i e d u Gaz n o u s c o m m u n i q u e en c e s 
t e r m e s : 

D I S T R I B U T I O N PTJ GAZ. — La Société Rout. 
baisienne d'Eclairage informe les consom
mateurs de gaz qu'à partir de dimanche 
20 courant, la pression sera donnée de 6 heu
res 1/4 à 7 h. 3?4 le matin; quant à celle du 
soir, e l l e sera améliorée progressivement sui
vant les disponibilités. 

Il faut fél ic iter l 'a imable e t actif direo» 
t e u r d e l a s S o c i é t é R o u b a i s i e n n e d 'Ecla i 
r a g e », M. Ju le s Ricart , qui a s u , e n p e u de 
t e m p s , remettre son u s i n e en marche , ma lgré 
l e s d é g â t s cons idérab le s c a u s é s par l e s A l l e 
m a n d s et qui , a u premier abord, ava ien t 
paru irréparables . 

C'est u n e n o u v e l l e p r e u v e q u e l ' in i t ia t ive 
pr ivée about i t p l u s v i t e q u e l e s m e i l l e u r s 
m o y e n s é t a t i s e s . 

C f J A R n O N S . — I n s c r i p t i o n d u 28' tonr . 
•— 700 k i l o s pour S francs. — 7* secteur , 
s a m e d i 2S décembre , de 8 à 11 h e u r e s ; S* sec 
teur , de 2 à 5 heures ; ç" sec teur , luudi 30 dé
cembre , de S à 11 h . ; io* sec teur , de 2 à 5 h . 

— D i s t r i b u t i o n d u C h a r b o n . — O n noua 
c o m m u n i q u e c e t a v i s : 

La livraison complète à domicile n'étant pas en
core possible, les secteors impairs devront prendra 
eux-racmes leur charbon dans l'ordre ci-après In
diqué, de 8 heures et demie à 11 heures et demie, 
et de la à 16 heures : 

3e .seet. c.irfes vertes, sam. -28 déc , roses. 30 dé-. 
r.e sect. cartes vertes, mardi 31 déc.. roses. I j.inv. 
7e sect. caries vertes, vend 3 janv.. roses, 4 janv. 
9e sect. canes vertes, lundi 6 janv , roses. 7 janv 

l ie sect caries rartea, mère. 8 janv.. roses, n janv. 
13e sect. cartes vertes.vend. in janv.. roses. 11 janv. 
15e sect. cartes vertes, lundi 13 janv .roses, li janv 
Avis important. — Se munir de la carte de char

bon et du ticket qui a été délivré. 
Nota — Pour la vente suivante, ce sera an 

tonr des secteurs pairs à pendre leur charbon 
eux-mêmes. 

D î S T R T H U T r O N D ' A G G L O M É R É S . — 
U n e d i s tr ibut ion de tourbe aura l i eu , »o, 
quai de W a t t r e l o s , Peig-nage M o i t e , à raison 
de no k i l o s par fami l le ; p r i x , 0,15. Se pré
senter avec sa carte de p a i n , de S heures à 
midi e t de 2 heures à 4 heures . 

Ordre des distributions ; Sec teur 16, sa 
medi 28. 

T o u t e personne ne s e p r é s e n t a n t pas avec 
son secteur , ne sera p a s serv ie . 

VENTE DE POUSSIER DE COKE. — 
Semaine du lundi 23 au samedi 28 décem-

DERNIÈRE HEURE 
UN BRUNO DEBAT 

A LA CHAMBRE 
sur la Politique Générale 

du Gouvernement 
Paria, xi décembre. — Cet après-midi, la 

Chambre a abordé la discussion du projet 
portant ouverture des crédits provisoires ap
plicables aux mois de janvier, lévrier, mars 
raid, et l'autorisation de percevoir, au cours 
des mêmes mois, les impots et revenus pu
blics. 

MM. Vincent et Auriol demandent l'a jour-

TET* _ KUrtz et Perret, rapporteur, insistent 
•par que la Chambre aborde aujourd'hui la 

. I,'ajournement est rejeté par 382 voix con-

\v JklJClemenceau siège au banc du Gouver-
tMnent. Plus de trois cents députés et tous 
|aji chefs de partis sont présents. 

Et. Cackin demande au Gouvernement de 
i/tn connaître les idées directrices sur la 
M » , et Va méthode qu'il entend suivre au 
CfcagTts 4 t Versailles, et si les délibérations 

•»jo»t une publicité totale. 
L'orateur rappelle que le Gouvernement 

aux quatorze conditions de M. Wil-
§m; or, la anobère de «es conditions est 

contre les traités secret» dont M. Cachin 
fait le procès, rappelant les traités passés 
avec le tsarisme et les traités de 1916 et 
1917. 

M. Briand interrompt et se déclare d'ac
cord avec M. Cachin sur le fait, qu'à la suite 
des résolutions des peuples, la ' diplomatie 
secrète est intolérable. Ce serait inadmissible 
qu'un pays voit s'engager l'avenir par traité 
secret dont les clauses n'auraient pas été ra
tifiées par les représentants du peuple. Mais 
il ajoute : Vous conviendrez avec moi qu'il 
est nécessaire que des conversations préala
bles aient lieu entre les gouvernements et 
les chancelleries, et ce, sans publicité. 

M. Briand ajoute : Au cours de l'année 
dont j'ai la responsabilité, il n'y eut pas de 
traitée, mai» seulement, simplement aes ac
cords dont je donnai connaissance aux af
faires extérieures. Il déclare que ces accords 
ne deviendront traites qu'après ratification, 
par la Conférence de la Paix et le vote du 
Parlement. 

M. Cochin apporte les protestations des 
personnalités de Syrie contre l'accord qui 
aurait partagé la Syrie en trois zones ; puis 
il demande a la Chambre d'examiner les re
lations avec les nouvelles républiques alle
mandes. 

Cette demande soulève une certaine émo
tion. L'orateur étudie le problème territo
rial. Une partie d» la Chambre protestes 

M. Cochin varie de la question russe, et se 
félicite que la gouvernement ait renoncé à 
l'expédition en Russie. 

M. Pichon rectifie : Je n'ai iamaia dit que 
nous ayons renoncé à l'expédition; j'ai dit 
qu'alla n'avait pas été dans la pensée du 

gouvernement dans les conditions où il en 
Fut question dans la presse. 

M. Cochin demande au ministre de retirer 
nos troupes de Russie. Il termine en rendan^ 
hommage à M. Wilson. 

If. Alexandre Blanc proteste contre l'in
tervention de l'armée en Russie. 

M. Outrey dépose un amendement tendant 
à taxer le caoutchouc. 

M. Cazassus traite la question électorale et 
considère, comme illégale, la décision du 
ministre concernant la révision des listes 
électorales. 

_ M. François Lefebvre, député de Valen-
ciennes, demande au Gouvernement quel est 
son programme de reconstitution des régions 
envahies, qui ne furent pas encore suffisam
ment ravitaillées. 

M. Pascal demande si la situation actuelle 
se prolongera encore longtemps. Je Sais, dit-
il, que le Président du Conseil nous promit 
des mesures énergiques.' 

M. Clemenceau dit : Je n'ai pas seulement 
promis, j'ai pris des mesures énergiques. 

M. Déguise monte à la tribune. 
M. Poncet s'écrie : Nous demandons la 

réponse du Gouvernement. 
M. Déguise explique, avec de nombreuses 

précisions, les difficultés rencontrées par la 
Chambre de commerce de l'Aisne, pour ra
vitailler le département. Il adjure M. le Pré
aident du Conseil de prendre en mains la 
réalisation des vœux des populations des 
régions envahies. 

M. Desckantl dit que la liste des orateurs 
inscrits dans la discussion générale est 
close. 

M. Raoul Péret dit que les rapports sur 
les crédits additionnels militaires et civils 
ne peuvent être distribués avant demain 
soir. Nous demandons à la Chambre, dit-il, 
de distribuer demain les crédits additionnels 
militaires et les douzièmes provisoires. 

M. Jean Bon estime qu'une telle discus

sion ne peut être terminée avant la réponse 
du Gouvernement. 

If. Péret déclare que le Gouvernement ré
pondra sur les articles. 

If. Jean Bon dit que le silence du Gou
vernement est inadmissible et demande au 
Président du Conseil de répondre au dis
cours. 

If. Clemenceau dit : Je répondrai sur l'ar
ticle. 

Ifïf, Jean Bon et Laffont protestent avec 
véhémence; 

Sur la demande de M. Péret, la Chambre 
décide de discuter demain, les crédits mili
taires, et, dimanche les crédits civils. 

La séance est levée à 6 heures 50 ; séance 
demain matin. 

Fin ée l'incident 
de la Commission de l'armée 

Les socalistes retireont leur démission 
Paris, 37 décembre. — Le erronpe socialiste 

réuni dans la matinée, a décidé de retirer la 
démission de ses représentants a la Com
mission de l'armée. 

L'Industrie française 
réc lame son indépendance 

Une requête des syndicats industriels 
à M. Loucheur 

Paris, 27 décembre — Les .Syndicats des 
industriels français ont adressé à M. I^oti-
cheur une requête demandant de rendre à 
l'industrie l'indépendance dont elle a un im
périeux besoin pour se réorganiser, se déve
lopper et prendre place sur les marchéo du 
monde, protestant contre les marchés ,çré-à-

f ré, et regrettant les importantes coœuiau-
es faites, depuis l'armistice, à certaineR 

firmes étrangères, sans que les indnstrjêîlr 
français aient été appelés à soumissionner. 

M. WILSON A LONDRES 
Le chef du gouvernement anglais 

reçu par le Président 
Londres, 27 décembre. — M. Lloyd George, 

président du Conseil des ministres, a- été 
reçu, dans la matinée, par M. Wilson, au 
Palais de Burkingham. 

Les Désordres 
en Allemagne 

LES TROUBLES DE BERLIN 
L'occupation des locaux du « Vorwaerts n 

par les manifestants 
Râle, 27 décembre. - Les locaux du 

Vorwtitttt ont été, on le sait, occupés, mer
credi, par les manifestants qui n'y auraient 
pas été poussés par des idées politiques, ni 
trti'dés par Hfs chels révolutionnaires, mais 
se t-eraient jspocl&néiuent soulevés contre 
l'attitude du Vorwaerts. 

Les manifestants désarmèrent le corps de 
Sarde des chasseurs et installèrent des senti
nelles, mais ils durent évacuer le journal, 
après l'intervcrtion de la police. 

UN MOUVEMENT CONTRE LE BOL-
CHEVTSME ET LE SYSTÈME 

TERRORISTE EN ALLEMAGNE 
Berlin, 27 dt-ccrubre»,— Un parti dit t Poli-

tischneutrr.leversinigung » s'est formé à Ber
lin, pour combattre je bolchevisme et le sys
tème terroriste. 

Les représcatants des églises evaugéliques 
et catholiques se sont groupés en vue de 
défendre, aux élections, l'intérêt des citoyens 
chrétiens. 

Le Conseil des bourgeois de Gross-Berlin 
a invité tous les Conseils bourgeois de l'Al
lemagne et de l'Autriche allemande à se réri-
nir en assemblée, le 5 janvier 1919, pour y 

. .Uscuter laur attitude envers C. O. S. 

Les différentes formations navales ont 
exprimé leur indirmation contre les événe
ments de Berlin et ont prié le gouverneur 
Xorke d'avertir Te Gouvernement que les 
soldats et les marius de Kiel sont derrière 
lui. 

Le haut commandement de la marine est 
transféré à Kiel. 

LES MESURES DE RÉPRESSION 
Londres, Tf décembre. — Te Dai.y H«tï 

dit qu'à la suite des troubles spartici^Ur-, 
l'état de s;è.s:e a été proclamé à Brème et 
dans le district. Les auteurs des désordres 
seront fusilles, après condamnation p-r le 

'.Conseil de guerre, et .usillés immédiatement 
s'ils sont pris sur le fait. 

U n e Mil ice nat ional* 
en A l l e m a g n e 

Une Cr.mrrissiim d'étude en Suisse 
L^ndret, .7 dcceatbre. — On m ma* dt 

Stockholm que le gouvernement actuJ jllc-
raand aurait l'intention de lormer une milice 
suivant le système suisse >_"ne délégation .1 
été envoyée en Suis.-.-.' pour .'tudier la ques
tion. LsM veux régiments de la garde icrme-
rout les cadres et, lorsque la mi!i-e sera for-, 
niée, les Spartakistes devront livrer leurs) 
armes. 

LE î ^ e i M Ê ¥ 1 ™ S T r , RUSSIE 
LES EXCÈS BOLCHEVISTES 

Stockholm, 27 décembre. — Les bandes 
bokhevistes -ont atteint »e voisinage immé
diat de Rfga et lfitau.» Les troupes alle
mandes évacuèrent la plus grande partie du 
pays, laissé pans déiens ;, 

A Pleshau, des centaines de personnes oc; 
été massacrées. Les habitants de Riga, Li
ban, Pleshau s'enfuient en musse, la plupart: 
par mer- * 

» <à 


